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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE PORTNEUF 
VILLE DE LAC-SERGENT 
 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 397-22 
  
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 397-22 ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 321-14 ET 
CONSTITUANT UN COMITÉ CONSULTATIF D’ENVIROMMENT (CCE) 
 

 

 
ATTENDU QUE la Ville de Lac-Sergent est une municipalité régie par la Loi sur les cités 
et villes (L.R.Q., c. C-19); 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal peut nommer des commissions spéciales ou 
permanentes pour l’administration des affaires qu’il peut, par règlement ou résolution, leur 
confier (art. 70); 
 
ATTENDU QU’il apparaît souhaitable pour le conseil municipal qu’un comité consultatif 
d’environnement soit constitué afin de le conseiller sur les dossiers et les enjeux en 
matière d’environnement; 
 
ATTENDU QUE lors d’une séance ordinaire du Conseil de la Ville de Lac-Sergent, tenue 
le 21 février 2022, un avis de motion a été déposé à l’effet de constituer un Comité 
consultatif d’environnement (CCE); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
PROPOSÉ par Stéphane Martin, conseiller 
ET RÉSOLU à l’unanimité des membres présents, incluant le maire 
Par la résolution 22-03-067 
 
QUE le présent règlement portant le numéro 397-22 est et soit adopté et que le conseil 
municipal ordonne et statue par le présent règlement ce qui suit, à savoir : 
 
 
Article 1 : TITRE 
 
Le présent règlement porte le titre de « règlement numéro 397-22 abrogeant le règlement 
321-14 et constituant un Comité consultatif d’environnement (CCE) ». 
 
 
Article 2 : PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 3 : BUT DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement a pour but de constituer un Comité consultatif d’environnement. 
 
 
Article 4 : NOM DU COMITÉ 
 
Le comité sera connu sous le nom de Comité Consultatif d’Environnement de la Ville de 
Lac-Sergent et désigné dans le présent règlement comme étant le CCE. 
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Article 5 : MANDAT DU CCE 
 
Le CCE a pour mandat : 
 
a) de conseiller le Conseil municipal sur toute question de nature environnementale 

touchant la Ville de Lac-Sergent et son territoire et plus particulièrement, mais 
sans restreindre la généralité de ce qui précède, visant la protection des eaux du 
lac et de ses tributaires, de la biodiversité, de la protection du couvert forestier, de 
la faune, de la flore, des zones inondables, des zones humides et des bandes 
riveraines ou sur l’application des lois, règlements ou politiques fédérales, 
provinciales ou municipales en matière d’environnement; 

 
b) de formuler un ou des avis, au moyen de rapports signés par leur président, suite 

à une demande provenant du Conseil municipal; 
 
 
Article 6 : RÈGLES DE RÉGIE INTERNE 
 
Le CCE établit les règles internes qui lui sont nécessaires pour l’accomplissement de ses 
fonctions conformément au présent règlement. 
 
Cependant le CCE doit respecter les dispositions suivantes : 
  
a) toutes les réunions sont tenues à huis clos, sauf si la majorité des membres 

demandent qu’une réunion publique soit tenue; 
 
b) le quorum requis pour la tenue d’une réunion est de trois (3) membres; 
 
c) le secrétaire doit convoquer les réunions, préparer les ordres du jour avec le 

président, rédiger les procès-verbaux des réunions et s’acquitter de la 
correspondance; 

 
d) trois membres peuvent convoquer des réunions spéciales en donnant un avis écrit 

au moins 24 heures avant la tenue de cette réunion.  Cet avis doit indiquer les 
sujets à être traités.  Durant cette réunion, on ne peut discuter que des sujets et 
affaires mentionnés dans l’avis de convocation, à moins d’obtenir le consentement 
écrit et unanime de tous les membres; 

 
e) tous les membres présents à une réunion peuvent renoncer par écrit à l’avis de 

convocation de cette réunion; 
 
f) les avis requis du CCE doivent être transmis au Conseil municipal dans les trente 

(30) jours de la demande. 
 
 
Article 7 : CONVOCATION DES RÉUNIONS PAR LE CONSEIL 
 
En plus des réunions convoquées par le CCE, le Conseil municipal peut aussi convoquer 
les membres du CCE en donnant un avis écrit au moins 48 heures avant la tenue de cette 
réunion. Cet avis doit indiquer les sujets à être traités. Un minimum de cinq (5) réunions 
par année civile doivent être tenues avec une fréquence moyenne au deux mois. 
 
Durant cette réunion on ne peut discuter que des sujets et affaires mentionnés dans l’avis 
de convocation, à moins d’obtenir le consentement écrit et unanime de tous les membres.  
Le maire peut également convoquer le CCE aux mêmes conditions. 
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Article 8 : COMPOSITION 
 
Le CCE est composé des cinq (5) membres suivants : 
 
a) Quatre (4) membres, dont un président, choisis parmi les résidents de la Ville de 

Lac-Sergent, nommés par résolution du Conseil, et provenant de chacun d’un des 
quatre districts de la municipalité ; 

 
b) Un (1) conseiller municipal nommé par résolution du Conseil ; 

 
c) Un représentant du Conseil du bassin versant du Lac-Sergent (CBVLS) peut être 

nommé parmi les quatre membres résidents; 
 

d) le maire peut assister aux rencontres, faisant partie d’office de toutes les 
commissions. 

 
 

Article 9 : NUMÉROTATION DES SIÈGES 
 

a) les membres choisis parmi les résidents doivent provenir de chacun d’un des 
districts municipaux et occupent les sièges 1, 2, 3 et 4 correspondants; 

 
b) le conseiller municipal occupe le siège numéro 5. 

 
 

Article 10 : DURÉE DU MANDAT 
 
Lors de vacance d’un siège de représentant des résidents, le Conseil doit combler les 
postes vacants par résolution. 
 
En cas de démission ou d’absence non motivée à deux (2) réunions successives, le siège 
est considéré comme vacant. 
 
 
Article 11 : RELATIONS CONSEIL-CCE 
 
Les études, recommandations et avis du CCE sont soumis au Conseil sous forme de 
rapport écrit.  Les procès-verbaux des réunions du CCE peuvent être utilisés et considérés 
comme des rapports écrits. Ceux-ci sont considérés valides après qu’ils aient fait l’objet 
d’un dépôt en séance du Conseil. 
 
 
Article 12 : PERSONNES RESSOURCES 
 
Le Conseil adjoint au CCE, de façon permanente et à titre de personne ressource, le 
directeur général ou l’inspecteur municipal. 
 
Le Conseil pourra aussi adjoindre au CCE, de façon ad hoc, d’autres personnes dont les 
services lui seraient nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions. 
 
 
Article 13 : DROIT 
 
Tout citoyen faisant l’objet d’un dossier étudié au CCE pourra, s’il le désire, être invité à se 
faire entendre devant le CCE afin de donner toute information pouvant être pertinente à 
son dossier. Ce droit ne peut être exercé que sur invitation du CCE. 
 
 
Article 14 : SECRÉTAIRE DU CCE 
 
Le représentant de la Ville de Lac-Sergent agit à titre de secrétaire. Il est soumis, en ce qui 
concerne les affaires courantes du CCE, à l’autorité du président. 
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Article 15 : PRÉSIDENT DU CCE 
 
Le président est nommé par le Conseil municipal, sur recommandation des membres du 
CCE et demeure en fonction pour une période d’un an. Son mandat est renouvelable pour 
une année additionnelle mais ne peut être plus de deux ans subséquents. 
 
En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président, les membres choisissent parmi eux 
une personne pour présider la réunion. 
 
 
Article 16 : RÉMUNÉRATION DES MEMBRES NON-ÉLUS 
 
Sont considérés comme membres non-élus, les quatre (4) membres choisis parmi les 
résidents de la Ville de Lac-Sergent et nommés par résolution du Conseil. 
 
Les membres non-élus du comité recevront chacun, sous forme de rémunération et par 
réunion à laquelle ils assistent un montant de cinquante dollars (50$), versés en totalité à 
la fin de l’année financière. 

 
Le président du comité recevra, sous forme de rémunération et par réunion à laquelle il 
assiste un montant de soixante dollars (60$). 
 

 
Article 17 : ARCHIVES 
 
Une copie des règles adoptées par le CCE, des procès-verbaux de toute réunion, ainsi 
que tous les documents lui étant soumis doivent être transmis au secrétaire de la 
municipalité pour faire partie des archives de la municipalité. 
 

 
Article 18 : ABROGATION 
 
Le présent règlement abroge le règlement numéro 321-14 et constituant un Comité 
consultatif d’environnement (CCE). 
 
 
Article 19 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 
 

ADOPTÉ À LAC-SERGENT, ce 21ème jour de mars 2022. 
 
 
 
 
 
 
 
___________________________  ________________________ 
Yves Bédard     Vincent Rolland 
Maire      Directeur général 
 
 
 

Avis de motion donné le : 21 février 2022 
Projet de règlement adopté le : 21 février 2022 
Assemblée de consultation publique tenue le : 21 mars 2022 
Adoption finale du règlement: 21 mars 2022 
Entrée en vigueur le : 23 mars 2022 

 


